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AVERTISSEMENT

DE LA DIXIÈME ÉDITION.

Quelque grands et soudains que soient les événements qui viennent
de s'accomplir en un moment sous nos yeux, l'auteur du présent

ouvrage a le droit de dire qu'il n'a point été surpris par eux. Ce livre
a été écrit il y a quinze ans, sous la préoccupation constante d'une

seule pensée: l'avénement prochain, irrésistible, universel de la
Démocratie dans le monde. Qu'on le relise: on y rencontrera à

chaque page un avertissement solennel qui rappelle aux hommes
que la société change de formes, l'humanité de condition, et que de

nouvelles destinées s'approchent.

En tête étaient tracés ces mots:
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Le développement graduel de l'égalité est un fait providentiel. Il en a
les principaux caractères: il est universel, il est durable, il échappe

chaque jour à la puissance humaine; tous les événements comme tous
les hommes ont servi à son développement. Serait-il sage de croire

qu'un mouvement social qui vient de si loin puisse être suspendu par
une génération? Pense-t-on qu'après avoir détruit la féodalité et

vaincu les rois, la Démocratie reculera devant les bourgeois et les
riches? S'arrêtera-t-elle maintenant qu'elle est devenue si forte et ses

adversaires si faibles?

L'homme qui en présence d'une monarchie, raffermie plutôt

qu'ébranlée par la révolution de juillet, a tracé ces lignes, que
l'événement a rendu prophétiques, peut aujourd'hui sans crainte

appeler de nouveau sur son œuvre l'attention du public.

On doit lui permettre également d'ajouter que les circonstances
actuelles donnent à son livre un intérêt du moment et une utilité

pratique qu'il n'avait point quand il a paru pour la première fois.

La royauté existait alors. Aujourd'hui elle est détruite. Les

institutions de l'Amérique, qui n'étaient qu'un sujet de curiosité
pour la France monarchique, doivent être un sujet d'étude pour la

France républicaine. Ce n'est pas la force seule qui asseoit un
gouvernement nouveau; ce sont de bonnes lois. Après le
combattant, le législateur. L'un a détruit, l'autre fonde. À chacun son

œuvre. Il ne s'agit plus, il est vrai, de savoir si nous aurons en France
la royauté ou la république; mais il nous reste à apprendre si nous

aurons une république agitée ou une république tranquille, une
république régulière ou une république irrégulière, une république

pacifique ou une république guerroyante, une république libérale ou

une république oppressive, une république qui menace les droits

sacrés de la propriété et de la famille ou une république qui les
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reconnaisse et les consacre. Terrible problème, dont la solution
n'importe pas seulement à la France, mais à tout l'univers civilisé. Si

nous nous sauvons nous-mêmes, nous sauvons en même temps les
peuples qui nous environnent. Si nous nous perdons, nous les

perdons tous avec nous. Suivant que nous aurons la liberté
démocratique ou la tyrannie démocratique, la destinée du monde

sera différente, et l'on peut dire qu'il dépend aujourd'hui de nous

que la république finisse par être établie partout ou abolie partout.

Or, ce problème que nous venons seulement de poser, l'Amérique l'a
résolu il y a plus de soixante ans. Depuis soixante ans le principe de

la souveraineté du peuple que nous avons intronisé hier parmi nous
règne là sans partage. Il y est mis en pratique de la manière la plus

directe, la plus illimitée, la plus absolue. Depuis soixante ans, le
peuple qui en a fait la source commune de toutes ses lois grandit

sans cesse en population, en territoire, en richesse; et remarquez-le
bien, il se trouve avoir été durant cette période non seulement le

plus prospère, mais le plus stable de tous les peuples de la terre.

Tandis que toutes les nations de l'Europe étaient ravagées par la
guerre ou déchirées par les discordes civiles, le peuple américain

seul dans le monde civilisé restait paisible. Presque toute l'Europe
était bouleversée par des révolutions; l'Amérique n'avait pas même

d'émeutes: la république n'y était pas perturbatrice, mais
conservatrice de tous les droits; la propriété individuelle y avait

plus de garanties que dans aucun pays du monde; l'anarchie y

restait aussi inconnue que le despotisme.

Où pourrions-nous trouver ailleurs de plus grandes espérances et
de plus grandes leçons! Tournons donc nos regards vers l'Amérique,

non pour copier servilement les institutions qu'elle s'est données,

mais pour mieux comprendre celles qui nous conviennent; moins
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pour y puiser des exemples que des enseignements, pour lui
emprunter les principes plutôt que les détails de ses lois. Les lois de

la République française peuvent et doivent, en bien des cas, être
différentes de celles qui régissent les États-Unis, mais les principes

sur lesquels les constitutions américaines reposent, ces principes
d'ordre, de pondération des pouvoirs, de liberté vraie, de respect

sincère et profond du droit, sont indispensables à toutes les
républiques; ils doivent être communs à toutes, et l'on peut dire à

l'avance que là où ils ne se rencontreront pas, la République aura
bientôt cessé d'exister.[Retour à la Table des Matières]

INTRODUCTION.

Parmi les objets nouveaux qui, pendant mon séjour aux États-Unis,

ont attiré mon attention, aucun n'a plus vivement frappé mes

regards que l'égalité des conditions. Je découvris sans peine
l'influence prodigieuse qu'exerce ce premier fait sur la marche de la

société; il donne à l'esprit public une certaine direction, un certain
tour aux lois; aux gouvernants des maximes nouvelles, et des

habitudes particulières aux gouvernés.

Bientôt je reconnus que ce même fait étend son influence fort au-

delà des mœurs politiques et des lois, et qu'il n'obtient pas moins

d'empire sur la société civile que sur le gouvernement: il crée des
opinions, fait naître des sentiments, suggère des usages et modifie

tout ce qu'il ne produit pas.

Ainsi donc, à mesure que j'étudiais la société américaine, je voyais

de plus en plus, dans l'égalité des conditions, le fait générateur dont

6



chaque fait particulier semblait descendre, et je le retrouvais sans
cesse devant moi comme un point central où toutes mes

observations venaient aboutir.

Alors je reportai ma pensée vers notre hémisphère, et il me sembla

que j'y distinguais quelque chose d'analogue au spectacle que
m'offrait le Nouveau-Monde. Je vis l'égalité des conditions qui, sans

y avoir atteint comme aux États-Unis ses limites extrêmes, s'en
rapprochait chaque jour davantage; et cette même démocratie, qui

régnait sur les sociétés américaines, me parut en Europe s'avancer
rapidement vers le pouvoir.

De ce moment j'ai conçu l'idée du livre qu'on va lire.

Une grande révolution démocratique s'opère parmi nous, tous la
voient; mais tous ne la jugent point de la même manière. Les uns la

considèrent comme une chose nouvelle, et, la prenant pour un
accident, ils espèrent pouvoir encore l'arrêter; tandis que d'autres la

jugent irrésistible, parce qu'elle leur semble le fait le plus continu, le
plus ancien et le plus permanent que l'on connaisse dans l'histoire.

Je me reporte pour un moment à ce qu'était la France il y a sept

cents ans: je la trouve partagée entre un petit nombre de familles
qui possèdent la terre et gouvernent les habitants; le droit de

commander descend alors de générations en générations avec les
héritages; les hommes n'ont qu'un seul moyen d'agir les uns sur les

autres, la force; on ne découvre qu'une seule origine de la
puissance, la propriété foncière.

Mais voici le pouvoir politique du clergé qui vient à se fonder et

bientôt à s'étendre. Le clergé ouvre ces rangs à tous, au pauvre et
au riche, au roturier et au seigneur; l'égalité commence à pénétrer

par l'Église au sein du gouvernement, et celui qui eût végété comme
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serf dans un éternel esclavage, se place comme prêtre au milieu des
nobles, et va souvent s'asseoir au-dessus des rois.

La société devenant avec le temps plus civilisée et plus stable, les
différents rapports entre les hommes deviennent plus compliqués

et plus nombreux. Le besoin des lois civiles se fait vivement sentir.
Alors naissent les légistes; ils sortent de l'enceinte obscure des

tribunaux et du réduit poudreux des greffes, et ils vont siéger dans
la cour du prince, à côté des barons féodaux couverts d'hermine et

de fer.

Les rois se ruinent dans les grandes entreprises; les nobles
s'épuisent dans les guerres privées; les roturiers s'enrichissent dans

le commerce. L'influence de l'argent commence à se faire sentir sur
les affaires de l'État. Le négoce est une source nouvelle qui s'ouvre à

la puissance, et les financiers deviennent un pouvoir politique qu'on

méprise et qu'on flatte.

Peu à peu, les lumières se répandent; on voit se réveiller le goût de
la littérature et des arts; l'esprit devient alors un élément de succès;

la science est un moyen de gouvernement, l'intelligence une force
sociale; les lettrés arrivent aux affaires.

À mesure cependant qu'il se découvre des routes nouvelles pour

parvenir au pouvoir, on voit baisser la valeur de la naissance. Au XIe

siècle, la noblesse était d'un prix inestimable; on l'achète au XIIIe; le

premier anoblissement a lieu en 1270, et l'égalité s'introduit enfin
dans le gouvernement par l'aristocratie elle-même.

Durant les sept cents ans qui viennent de s'écouler, il est arrivé

quelquefois que, pour lutter contre l'autorité royale ou pour enlever
le pouvoir à leurs rivaux, les nobles ont donné une puissance

politique au peuple.
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Plus souvent encore, on a vu les rois faire participer au
gouvernement les classes inférieures de l'État, afin d'abaisser

l'aristocratie.

En France, les rois se sont montrés les plus actifs et les plus

constants des niveleurs. Quand ils ont été ambitieux et forts, ils ont

travaillé à élever le peuple au niveau des nobles; et quand ils ont été

modérés et faibles, ils ont permis que le peuple se plaçât au-dessus
d'eux-mêmes. Les uns ont aidé la démocratie par leurs talents, les

autres par leurs vices. Louis XI et Louis XIV ont pris soin de tout

égaliser au-dessous du trône, et Louis XV est enfin descendu lui-

même avec sa cour dans la poussière.

Dès que les citoyens commencèrent à posséder la terre autrement
que suivant la tenure féodale, et que la richesse mobilière, étant

connue, put à son tour créer l'influence et donner le pouvoir, on ne
fit point de découvertes dans les arts, on n'introduisit plus de

perfectionnements dans le commerce et l'industrie, sans créer
comme autant de nouveaux éléments d'égalité parmi les hommes. À

partir de ce moment, tous les procédés qui se découvrent, tous les
besoins qui viennent à naître, tous les désirs qui demandent à se

satisfaire, sont des progrès vers le nivellement universel. Le goût du
luxe, l'amour de la guerre, l'empire de la mode, les passions les plus

superficielles du cœur humain comme les plus profondes, semblent
travailler de concert à appauvrir les riches et à enrichir les pauvres.

Depuis que les travaux de l'intelligence furent devenus des sources

de force et de richesses, on dut considérer chaque développement
de la science, chaque connaissance nouvelle, chaque idée neuve,

comme un germe de puissance mis à la portée du peuple. La poésie,

l'éloquence, la mémoire, les grâces de l'esprit, les feux de

l'imagination, la profondeur de la pensée, tous ces dons que le ciel
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